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Erika : Mesquer au « Panthéon de la jurisprudence »


« Je veux seulement que les Mesquerais retrouvent ce qu'ils ont perdu sur le plan économique et écologique », explique le maire, Jean-Pierre Bernard. 
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Après la décision historique adoptée par la cour de cassation sur le principe du pollueur-payeur grâce à l'action menée par Mesquer, la commune poursuit son action avec le procès en appel de l'Erika. Entretien avec son maire, Jean-Pierre Bernard. 


Une victoire historique. En décembre dernier, la cour de cassation adopte le principe du pollueur-payeur. Après huit années de procédure, la commune de Mesquer gagne son bras de fer contre Total. On était suivi par toutes les communes de Loire-Atlantique et du Morbihan, mais très peu y croyaient. Elles se sont contentées de nous soutenir moralement.

Des répercussions à l'échelle européenne. « C'est énorme, avec ce jugement Mesquer devrait être au Panthéon de la jurisprudence », confiait l'avocate Corinne Lepage. « En terme de justice, c'est la plus importante victoire depuis que l'Europe existe. » Auparavant, propriétaire du bateau, affréteur, loueur, tout le monde se renvoyait la balle en cas d'accident. Aujourd'hui, une société qui décide de transporter un produit en est responsable du chargement à la livraison.

Une notoriété incroyable. Peu de gens savent où se trouve Mesquer, mais beaucoup en ont entendu parler. Toute la presse régionale et parisienne s'est déplacée pour saluer l'événement. J'ai même reçu des journalistes asiatiques très intéressés par les répercussions de notre action sur toute l'Europe.

Un nouveau procès en appel. Mesquer est à nouveau partie civile dans le procès qui se déroule actuellement (1), mais cette fois nous ne sommes pas tout seuls. Ce qui se joue, sur le plan pénal, concerne les indemnisations. Les préjudices en terme d'image et d'écologie comme par exemple les oiseaux mazoutés. Je ne me bats pas pour récupérer de l'argent auprès de Total. Je veux que les Mesquerais retrouvent ce qu'ils ont perdu. Ce procès est important mais sans aucune mesure comparable à celui que nous avons gagné l'an dernier.

Les leçons à tirer. Mon souhait, c'est que tout cela s'arrête. Je pense que l'État a fait de gros efforts en nommant 50 inspecteurs pour la surveillance des bateaux. Le nombre de dégazages en mer a chuté de façon vertigineuse car les fraudeurs s'exposent à de fortes amendes. Ce procès a fait peur aux sociétés. Elles savent maintenant que si elles ne respectent pas les règles, elles ont plus à perdre qu'à gagner.

Michel GODIN.


(1)Le procès en appel se déroule jusqu'au 18 novembre.
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